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En adoptant, dernièrement, le
projet de loi portant modifica-
tion de la Constitution, le
Conseil des ministres a  ouvert
la voie à la matérialisation des
Actes du Dialogue politique
adoptés de manière consen-
suelle, en mai dernier,  au
stade d'Angondjé, par les re-
présentants de la majorité et
de l'opposition.

CETTE fois, c'est sûr. Onpeut désormais affirmer,sans grand risque de setromper, que le processusde mise en œuvre des Actesdu Dialogue politique estbel et bien lancé. Pourpreuve, en sa séance dujeudi 28 septembre dernier,le Conseil des ministres aadopté le projet de loi por-tant modification de laConstitution gabonaise vi-sant à "consacrer les recom-
mandations" des assises qui

Le processus désormais en marche
Mise en œuvre des Actes du Dialogue politique
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se sont tenues au staded'Angondjé, dans la banlieuenord de Libreville, en avril etmai derniers. Les réformesmajeures de cette révisionconstitutionnelle portent,entre autres, sur l'adoptiondu scrutin majoritaire uni-nominal à deux tours pourles élections présidentielleset parlementaires, la réduc-tion de la durée du mandatdes sénateurs de six à cinqans, la détermination desrapports entre le présidentde la République et le gou-

vernement en cas de cohabi-tation, le renforcement despouvoirs de contrôle du Par-lement, la limitation dumandat des membres de laCour constitutionnelle àneuf ans non-renouvelable,le transfert du contentieuxdes élections locales aux ju-ridictions administratives,etc.A ce qui semble, pour menerà bien toutes ces réformes,la voie parlementaire de-vrait être privilégiée au dé-triment de la voie

référendaire. Ceci, d'autantplus que, au regard des dis-positions légales en vigueur,certaines réformes doiventêtre impérativement adop-tées avant 2018, année oùles élections législatives sontcensées se tenir. Sans ou-blier le fait que l'organisa-tion d'un référenduminduirait des charges que legouvernement ne peut sansdoute pas honorer, surtouten ces temps de crise écono-mique aiguë.Reste que, compte tenu des

dispositions de la Loi fonda-mentale, avant que le projetde loi n'atterrisse au Parle-ment, il devra d'abord êtresoumis, pour avis, à la Courconstitutionnelle. Puis "être
voté respectivement par l'As-
semblée nationale et le Sénat
en des termes identiques
avant d'être soumis pour
adoption au Parlement réuni
en congrès". Pour finir, levote: "une majorité qualifiée
des deux tiers des suffrages
exprimés est requise pour son
adoption" ainsi que la pré-

sence d'au moins deux tiersdes membres des deuxChambres du Parlement, laprésidence du congrès étantassurée par le président del'Assemblée nationale. Selon toute vraisemblance,le projet de loi devrait êtredéfendu devant les parle-mentaires par le ministredes Relations avec les Insti-tutions constitutionnelles,chargé de la Mise en œuvredes Actes du Dialogue poli-tique, Blaise Louembe, sou-tenu par le Garde desSceaux, Francis NkeaNzigue.Quoiqu'il en soit, fruit duconsensus des représen-tants de la majorité et del'opposition, ces réformesdevraient asseoir davantagel’État de droit et la transpa-rence électorale, de manièreà ce que notre pays ne re-vive plus des lendemainsélectoraux douloureux, dela nature de ceux enregis-trés en août et septembre2016.

Les ministres réunis en Conseil le jeudi 28 septem-
bre 2017.
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Le bureau du Dialogue politique lors des travaux, en
mai dernier à Angondje.
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Le président de l’Alliance
pour le changement et le
renouveau (ACR), Bruno
Ben Moubamba, était,
mardi, face à la presse.
Autre information sortie de
là : la rentrée, ce samedi à
Libreville de son parti poli-
tique. La seconde phase
est prévue à Ndendé le 14
octobre.

C'EST un Bruno Ben Mou-bamba, président de l'Al-liance pour le changementet le renouveau (ACR), plu-tôt détendu qui est apparuface à la presse, mardi au

siège de son parti poli-tique. Cela dans le cadred'une conférence depresse. Occasion d'échan-ger sur quelques questionsliées aux activités poli-tiques l'ACR, afin d’éclairerl'opinion.D'entrée de jeu, Bruno BenMoubamba a rassuré l'opi-nion quant à son état d'es-prit du moment, après sasortie du gouvernement. "
Bruno Ben Moubamba se
porte très bien, a-t-il dé-
claré. Je n'ai jamais été
aussi serein parce que ma
conscience est tranquille.
J'ai honoré mes engage-
ments envers le chef de
l’État, j'ai agi dans le strict
intérêt des institutions, face
à la circulaire 14/49 qui
comporte des dangers ad-

ministratifs pour l'équilibre
des institutions." Et depoursuivre : "Mon devoir
était d’être le protecteur
anthologique du président
de la République. Rassurez-
vous je dors tranquille,
même si je me suis pris une
balle dans la tête par la
suite".S'agissant des activités del'ACR, son président a dé-roulé le programme de larentrée politique pro-chaine de son parti. Celle-cise déroulera en deuxphases : la première ce sa-medi à Libreville ; et la se-conde à Ndendé, le 14octobre prochain."Il sera
entre autres question
d'aborder la priorité du
parti qui est la jeunesse, dé-
cliner notre vision écono-

mique, et surtout élaborer
une feuille de route pour
passer d’un gouvernement
d’ouverture à un gouverne-
ment de la providence, de la
normalisation...En ce qui concerne la se-conde phase, il sera ques-tion "du retrait de deuil des
veuves politiques de Pierre
Mamboundou, qui n’a rien a
voir avec un retrait de deuil
privé et familial." Et d'ajou-ter : "Elles sont en deuil de-
puis six ans, c'est trop.
Beaucoup sont mortes, elles
sont vieilles, elles sont
âgées, personnes ne s’occu-
pent d’elles. Elles ont fait
appel au président de
l’ACR..."Enfin, dans la perspectivedes prochaines électionslégislatives et locales, l'ACR

Appel à candidatures pour les prochaines élections
Alliance pour le changement et le renouveau (ACR)
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LES cadres du Parti démo-cratique gabonais (PDG) dela province de l’Estuaire sesont retrouvés, dernière-ment, au siège du Parti àLouis, pour préparer lecongrès national de leur for-mation politique. La concer-tation dirigée par le membredu Comité permanent duBureau politique, PaulBiyoghe Mba, avait commepremier point inscrit à l’or-dre du jour, la préparationd’un congrès provincial.Selon le maître de séance,cette rencontre qui va réunirles représentants de toutesles circonscriptions aurapour objectif de "préparer le
congrès national du Parti dé-

L’organisation du congrès national à l’ordre du jour
Rencontre entre les cadres du Parti démocratique gabonais (PDG) de l’Estuaire
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compte bel et bien  présen-ter des candidats. D’où unappel à candidature lancépar Bruno Ben Moubamba
: "Il faut que les gens s’éli-
sent entre eux. Plus question
de favoriser des sorciers po-
litiques qui ne viennent que
pour les élections, distribuer
de l'argent, mentir au peu-
ple après ils les abandon-

nent. Moi je demande aux
gens de constituer des listes
populaires sans regarder
s'ils sont de l'opposition ou
de la majorité. Mais des
gens qui veulent défendre
les intérêts du peuple. Qu’ils
viennent, l’ACR va les par-
rainer et les accompagner,
pourvu que les candidatures
émanent du peuple".

Le président
de l'ACR,

Bruno Ben
Moubamba.
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mocratique gabonais à une
date qui sera fixée bientôt". Au cours de cette rencontre,les cadres pdgistes de l'Es-tuaire ont, ensemble, fait l'in-ventaire des sujets pouvantconcourir à la réussite de cetévénement. Notamment lestravaux et comités prépara-toires, les thèmes qui pour-

ront "éventuellement" êtreretenus et, surtout, a indiquéPaul Biyoghe Mba, ''identifier
les camarades de la province
qui seront retenus pour pren-
dre part aux différentes com-
missions dans lesquelles ils
devraient s'inscrire''. Il a parailleurs indiqué que ceCongrès national aura pour

entre autres objectifs d'
''améliorer le fonctionnement
du parti mais également celui
du pays, répondre très positi-
vement aux nombreuses at-
tentes légitimes des
populations''.En outre, le membre du Co-mité permanent du Bureaupolitique a laissé entendre

que ledit congrès convoquépar leur président, confor-mément aux statuts, estd’une importance capitale.Ce d’autant qu'il va certaine-ment traiter des questionsfondamentales, non seule-ment pour la vie du parti,mais également du pays. Etde souligner qu'en tant que

parti au pouvoir, le PDG aune lourde responsabilitédevant la nation, devant lacommunauté internationale."Il s’agira donc de traiter des
grands problèmes liés à l'éco-
nomie, la politique, l’organi-
sation du territoire,
l’amélioration des conditions
de vie de tout le monde."

Paul Biyoghe Mba (3è à partir de la gauche) et les cadres origi-
naires de l'Estuaire se préparent.
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Vue parielle des responsables PDG de l'Estuaire.Ph
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